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SOCIÉTÉS 
Académie Nationale de Metz 
Séance du 1er octobre 1981 
Le Président reçoit M.  Claude Goutin élu membre correspondant au cours de la 
séance du 4 juin 1980, ct donne ensuite la parole à M. Pierre André pour sa commu­
nication "Le Conservatoire National des Arts et Métiers et son Centre associé le 
" CAMOS" . 
Fondé en 1794 par la Convention, le Conservatoire National des Arts et Métiers 
fut d'abord un musée des techniques où chacun pouvait voir les dernières inventions 
qui y étaient déposées. Ce n'est qu'en 1 8 1 9  que furent institués les premiers cours 
avec, comme professeurs : Charles Dupin ,  Nicolas C1ément-Desormes et Jean-Bap­
tiste Say. Ces cours n 'étaient alors sanctionnés par aucun diplôme. C'est seulement 
après la première guerre mondiale que le Conservatoire a été amené à organiser de 
cycles d'enseignements sanctionnés par des diplômes de différents niveaux, y com­
pris le diplôme d'ingénieur. En 1952 , un décret autorise la création dc Centres régio­
naux associés, celui de Metz (le CAMOS) fut ouvert en 1 959. Actuel lement il existe 
42 centres associés en France métropolitaine et Outre-Mer, ce qui. compte tenu des 
annexes, fait que des enseignements du Conservatoire National des Arts et Métiers 
sont professés dans plus de LOO villes en France et que les auditcurs de ces centres ré­
gionaux représentent près des 2/3 de l'ensemble des auditeurs du Conservatoire des 
Arts et Métiers. 
Interviennent dans le débat qui suit : MM. Tribout de Morembert , Phil ippe , Le 
Moigne , Henrion et Henri Hiege l .  
Séance du 3 décembre 1981 
A l'ouverture de la séance, le Président procède à la réception officiel le ,  au titre 
de membres correspondants, de MM. Jean Lesage et Gérard Paté. 
La parole est ensuite donnée à M. Henri Hiegel pour sa communication "L'éva­
cUiltion de la zone rouge du département de la Moselle en 1 939- 1 940 vers les Charen­
tes et la Vienne" .  
En 1 936, le  gouvernement décida qu'en cas de guerre les  habitants de cette zone 
seraient évacués vers le Centre-Ouest, c'est-à-dire les Charentes et la Vienne . La 
préfecture de la Mosel le ne prépara qu'à partir d'avril 1 939 le  plan d'évacuation et 
donna l'ordre d'évacuation le premier septembre vers 15 heures. Selon une statisti­
que établie en 194 1 , 208 communes avec 210 .000 habitants se replièrent entre le 1er 
septembre et le 20 octobre 1939 derrière la Ligne Maginot. La plupart des communes 
concernées s'arrêtèrent dans les centres d'accueil instal lés à quelques 60 km de la 
frontière et à 30 km de la Ligne Maginot. 
Les évacués furent dirigés vers les départements d'accueil au bout de deux à dix 
jours d'attente, souvent dans des trains à wagons de marchandises couverts de pai l l e .  
Le transfert qui dura plusieurs jours présenta des lacunes de ravitail lement et  des 
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erreurs d'aiguillage. Il se fit pourtant dans des conditions généralement satisfaisan­
tes. Les cheminots exécutèrent un acheminement rapide et les services de la Croix­
Rouge, souvent secondés par des militaires, assurèrent le ravitaillement. 
L'offensive allemande du 10 mai 1 940 déclencha une deuxième vague d'évacua­
tion . Entre le 10 et le 30 mai, 92 communes de l'arrière zone rouge , avec 92 .750 habi­
tants, furent évacuées. Les mineurs des houillères travaillèrent dans les mines du 
Nord , du Pas-de-Calais, de Saône-et-Loire et de la Loire. Le gouvernement octroya 
aux évacués des allocations de réfugiés - 1 0  francs par jour - puis les invita à se trou­
ver du travail à la campagne ou à l 'usine. Les débuts de la cohabitation des réfugiés 
mosellans avec les populations charentaises ou poitevines furent souvent délicats, 
mais avec le temps on se comprit mieux. La nostalgie de la petite patrie abandonnée 
s'installa de bonne heure au cœur des réfugiés mosellans. Hélas, au lieu et place de la 
victoire escomptée, juin 1 940, le mois tragique et maudit,  apporta la défaite qui aller 
placer les réfugiés lorrains devant le dilemne terrible, fal lait-il rentrer ou rester, se 
rallier à l 'Allemagne nazie ou rester dans l'allégeance de la France. 
L'exposé de M.  Hiegel illustra d'un intérêt nouveau une page émouvante du ré­
cent passé de notre population mosellane. Au terme de cette communication, nom­
breux furent les compléments avancés par Mmes Puhl-Demange, de Selancy et MM. 
Bloch et Dicop . 
Fidèle à sa muse en cette fin d'année, Mme Blanchot-Philippi , toujours souf­
frante, fait l'honneur aux membres de l 'assistance de deux poèmes que présente M .  
Jacques Hennequin : "Rue Joseph Hénot" e t  "Metz e n  hiver" . 
Séance du 7 janvier 1982 
M. Jacques Hennequin, vice-président, présente la candidature de M. Gérard 
Michaux, maître assistant d'Histoire moderne à la Faculté des lettres de Metz, au ti­
tre de membre correspondant. M. Michaux est élu à l'unanimité. 
M.  René Hombourger donne lecture de sa communication intitulée "L'Alsace­
Lorraine, enjeu de deux tentatives de paix avortées ( 1 9 17) : "La mission de Si  xe de 
Bourbon-Parme auprès de l'Empereur d'Autriche" ( 1 ère partie) .  
Après la mort de l'Empereur d'Autriche, François-Joseph, l'Archiduc Charles 
devenait souverain de la double monarchie austro-hongroise. I l  voyait ainsi retomber 
sur ses jeunes épaules les écrasantes responsabilités du pouvoir en plein conflit mon­
dial . Or le nouvel Empereur avait pour ambition de dégager son peuple de l 'affreux 
bourbier de la guerre. Il trouva de précieux auxiliaires en la personne des deux frères 
de l 'Impératrice Zita, Sixte et Xavier de Bourbon-Parme. Sixte avait tenté à plu­
sieurs reprises déjà ,  d'amener l'Autriche à se dégager de l'Allemagne et à conclure 
une paix séparée . Le Souverain Pontife Benoit XV en personne, avait consenti à se­
conder ses efforts. 
Les deux frères avaient également pris contact avec les autorités françaises, 
Poincaré , le Président de la République et Aristide Briand, le ministre des Affaires 
étrangères auxquels ils communiquèrent la possibilité pour eux d'entrer en rapport 
avec l 'Empereur d'Autriche, si les intérêts de la France venaient à l'exiger. Par la sui­
te, au cours de multiples voyages en Suisse et en Autriche, grâce à des contacts au 
plus haut niveau - rencontre avec l'Empereur - ils purent faire connaître les condi­
tions dans lesquelles les négociations seraient susceptibles de s'engager. 
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Le retour à la France de l'Alsace-Lorraine et la pleine restitution de la Belgique 
resteront à travers tous les obstacles le thème central des négociations. Le double jeu 
du comte Czernin,  ministre des Affaires étrangères d'Autriche , les  exigences de l 'Ita­
lie mettront en péril les efforts des princes français, malgré l'accord de la France et 
de l'Angleterre. Un rôle peu reluisant sera réservé en France à Alexandre Ribot, mi­
nistre des Affaires étrangères, qui se montre sceptique quand à l'issue des pour­
parlers engagés. Ceux-ci se soldèrent par un échec le jour où ils furent portés sur la 
place publique à la suite d'une polémique entre Clémenceau et le comte Czernin. 
L'Autriche fut obLigée de proclamer son allégeance à l'Allemagne et la guerre conti­
nua malgré le désir de paix de l 'Empereur Charles. Ainsi se terminèrent dans un cli­
mat de faux fuyants, de suspicions et aussi de regrets des négociations qui eussent pu 
apporter la paix au monde dix-mois plus tôt. 
M.  Jacques Hennequin présente ensuite trois poèmes de Mme Blanchot-Philip­
pi, intitulés : "Au Père Fouettard" ,  "A Saint-Louis",  et le "Phare" .  
Séance du 4 févri�r 1982 
Le Président fait part du décès de Me Armand Kraemer, membre associé-libre 
de la Compagnie. 
M.  Tribout de Morembert fait ensuite une communication sur "Quelques lettres 
d'anoblissement des ducs de Lorraine". 
Ces lettres ont été données par les ducs Antoine ,  Charles III ,  Henri et Charles 
IV entre 1 529 et 1659. Cinq des six lettres sont conservées aux Archives municipales 
de la ville de Metz. La plus célèbre est celle de Claude Callot, le grand-père du gra­
veur (3 1 juillet 1 584) . M. Tribout de Morembert signale particulièrement la beauté 
des lettres initiales ornées aux armes des ducs. Bien que ces dessins ne soient pas si­
gnés, on peut identifier leurs auteurs qui sont les hérauts d'armes des souverains. 
Plusieurs d'entre eux sont d'excellents peintres. 
II serait souhaitable qu'une étude d'ensemble soit entreprise et que soit d'abord 
recensées ces lettres dans les divers dépôts d'archives de Lorraine. 
M.  René Hombourger nous l it ensuite la  deuxième partie de sa communication 
sur "L'Alsace-Lorraine, enjeu de deux tentatives de paix avortées ( 1917) ;  Les pro­
positions de von Lancken et ses suites funestes pour Aristide Briand". 
Les tentatives de paix séparée entre l'Autriche et la France avaient connu un 
prolongement en 1917,  sous la forme de pourparlers triangulaires suscités par l ' inter­
vention d'un diplomate allemand en poste à Bruxelles, von der Lancken. Celui-ci 
avait eu pour interlocuteur trois personnalités belges, les Barons Copée, père et fils, 
ainsi que la comtesse de Mérode ,  puis, par la suite, Aristide Briand qui,  à cette épo­
que, n'a plus de responsabilités ministérielles. Lancken affirmait que les Allemands 
voulaient la paix et qu'ils étaient disposés à restaurer la  Belgique dans la plénitude de 
son indépendance. 
Mises au courant, les plus hautes autorités belges avaient précisé que rien ne de­
vait être fait sans l'accord de l'Entente. Vis-à-vis de Lancken , Briand, contacté par la 
comtesse de Mérode, avait précisé les conditions auxquelles la  France se prêterait à 
d'éventuelles négociations : évacuation des territoires belges, restitution de l 'Alsace­
Lorraine, réparation des dommages. Poincaré consulté par Briand, le met en garde, 
mais ne le décourage pas. 
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Néanmoins, Briand se déclare disposé à se rendre en Suisse pour rencontrer 
Lancken , mais seulement avec l'assentiment du Président de la République et du 
Président du Conseil Ribot qui détenait le portefeuil le des Affaires étrangères et qui 
joua un rôle si néfaste dans les pourparlers avec l 'Autriche ;  i l  continuera à faire les 
mêmes obstructions . . .  et amènera les Al liés à se déclarer hostiles à toutes négocia­
tions. Briand renoncera il se rendre en Suisse au grand mécontentement des négocia­
teurs belges. 
L 'Al lemagne, cie son côté ,  avait appris que les négociations concernant l 'A lsace­
Lorraine seraient mises en discussion publique. Le secrétaire d'Etat von Kühlmann 
cléclara : "Tant qu'un poing al lemand pourra tenir un fusi l .  l ' intégrité du territoire de 
l 'Empire ne pourra faire l 'objet cie q uelque pourparlets que ce soi t" .  
Cette affaire donna lieu par  la suite à de houleuses explications au Parlement 
français. El le ressurgira en 1 9 1 9  à l 'occasion cie la  brouille qui envenimait les rela­
tions entre Briand et Clémenceau . Elle sera même l ' une cles raisons de l'échec de 
Clémenceau lors des élections pour la succession de Poincaré à la Présidence de la 
République. 
Séance du 4 mars 1982 
M. l'abbé Sutter, secrétaire-adjoint , présente la candidature de M. Lucien Hen­
rion , membre associé-libre au rang cie membre titulaire ;  M.  Henrion est é lu .  M. Mi­
chel 8aude , professeur à la Faculté des lettre de Metz , présenté par M. Jacques Hen­
nequin est admis au rang de membre correspondant. 
M .  René Feuga fait ensuite l 'éloge cie M.  Roger Friclrici décédé le 7 mars 1 98 1 . 
Mc Henri Béna propose une communication sur : "L'originalité des Caisses 
d'Epargne cI 'Alsace et de Mosel le".  
Ces établissements bénéficient , en effet ,  par rapport aux Caisses cI'Epargne des 
autres départements français, de prérogatives et de libertés d'action plus étendues. 
C'est en 1 8 1 8  qu'une ordonnance royale créa la Caisse d'Epargne de Paris à 
l ' initiative cI'un banquier protestant - Benjamin Delessert - et d'un aristocrate libéral 
-le clue cie La Rochefoucauld-Liancourt. Très vite cette initiative trouva un écho dans 
tout le pays et Metz s'enorgueil l it d'être la troisième Caisse cI 'Epargne de France 
après Paris et Bordeaux . A l ' initiative clu Conseil municipal ,  sous l 'égicle clu Mont cie 
Piété, el le fut créée par ordonnance royale du 1 7  novembre 1 8 1 9 .  Le mouvement de 
création se poursuivit clans notre région : la Caisse cie Mulhouse fut créée en 1 832, 
celle cie Strasbourg en 1 834, celles cie Thionvi l le  et de Sarreguemines en 1835 , cel le 
cie Colmar en 1 837. 
C'est bien entendu après l'annexion al lemande que le reglme des Caisses 
cI'Epargne "d'A lsace-Mose lle" diverge du droit français. Une loi de l 'Empire pro­
mulgée le 14 j ui l let 1 895, organisait les Caisses d'Epargne d 'Alsace-Lorraine en dis­
tinguant : 
- les Caisses ordinaires qui devaient obligatoirement verser leurs fonds à la Caisse 
des Dépôts cI 'Etat , créée en 1 886; 
- et les Caisses à garantie communale, qui disposaient de plus larges possibilités de 
placement clans l 'économie et les équipements locaux. 
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La même année d'ailleurs la loi française du 20 juillet 1895 réorganisait égaIe­
ment les Caisses d'Epargne de France mais leur interdissait tout emploi direct de 
fonds centralisés par la Caisse des Dépôts et Consignations. 
Pour les Caisses d'Epargne d'Alsace-Lorraine, une nouvelle loi votée par le 
Parlement d'Alsace-Lorraine le 23 août 1912, leur conférait la qualité d'établisse­
ments publics sous le contrôle municipal , et les dotait d'une réelle autonomie de pla­
cement des fonds ainsi que de pouvoirs très étendus quant à leur activité. 
Au moment du retour de l 'Alsace-Lorraine à la France en 1918, le régime des 
Caisses fut intégré au droit local maintenu par la loi du 1 er juin 1924, la loi française 
du 20 juillet 1895 n'étant introduite que pour les problèmes j uridiques de fonctionne­
ment des comptes, les éléments essentiels de l'organisation des Caisses demeurent 
inchangés. 
En 1940, l'occupant procéda à des modifications radicales : 
maintien des seules Caisses de Colmar, Metz, Mulhouse et Strasbourg; disso­
lution des autres établissements; 
création de Caisses d'Epargne d'arrondissements (Kreissparkassen);  
introduction du compte de chèques, du compte à terme , etc . . .  
mise en place du crédit aux particuliers. 
Après la libération, une ordonnance du Gouvernement provisoire du 2 novem­
bre 1945 réintroduit, pour les Caisses d'Epargne, la loi française du 20 j uillet 1 895, 
avec la suppression de la plupart des activités permises en 1940, à l'exception du 
compte chèques provisoirement autorisé. 
De longues discussions eurent alors lieu pour donner aux Caisses d'Alsace et de 
Moselle un cadre particulier, permettant de concilier le retour au sein du système na­
tional et les aspects positifs du régime local qui donnait satisfaction aux collectivités 
publiques et aux particuliers. Par décret du 6 novembre 1954, le Gouvernement 
Mendès-France institua le  régime particulier des Caisses d'Epargne d'Alsace et de 
Mosel le.  Ce texte permettait : 
a) de consacrer directement 50% des fonds collectés au titre des livrets d'épargne or­
dinaire au profit : 
- de prêts à des collectivités locales et établissements publics des trois départe-
ments ou à des organisations bénéficiant de leur garantie; 
- de prêts hypothécaires aux particuliers. 
l'autre partie devant être impérativement placée à la Caisse des Dépôts et Consigna­
tions. 
b) Le maintien des comptes chèques qui, toutefois, ne pouvaient être ouverts à des 
commerçants, ne pouvaient être débiteurs et étaient affectés d'un plafond de dépôts. 
Ce régime était infiniment plus favorable que le régime général .  Les Caisses des 
autres départements n 'ont été autorisées à pratiquer des prêts aux particuliers qu'au 
début des années 1970 et à ouvrir des comptes chèques qu'en 1978. Le régime local 
des Caisses d'Alsace et de Moselle fait encore de nos jours figure de précurseur. El­
les ont, en cffet ,  la faculté d'établir librement les conditions et les modalités de leurs 
prêts, ce qui fait d'elles un instrument privilégié de la démocratie financière local et 
du développement régional. Elles sont un exemple concret et efficace de la décentra­
lisation que l'on organise actuellement. La Caisse de Strasbourg est à la dizième pIa­
ce et cel le de Metz à la seizième place dans la classification des Caisses d'Epargne de 
France . 
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